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Résumé  Si les opérations d’urbanisme ont 
longtemps été en France l’affaire des poli-
tiques et de l’élite professionnelle, à partir 
du milieu des années 1980 elles se sont peu 
à peu démocratisées. Cet article examine 
la manière dont le projet d’Euralille mis 
en œuvre entre 1988 et 1995 a ainsi fait 
l’objet d’un vif débat public dans lequel est 
intervenue une grande diversité de prota-
gonistes. Il montre notamment de quelle 
façon la critique élitaire a été précédée par 
une critique populaire qui, d’où qu’elle 
vienne, a eu pour objectif de peser effec-
tivement sur le cours du projet ; l’une et 
l’autre ayant par ailleurs contribué in fine à 
le légitimer.

Valéry Didelon  est critique et historien de 
l’architecture. Il est professeur à l’École na-
tionale supérieure d’architecture de Paris–
Malaquais où il enseigne le projet, la théorie 
et l’histoire. Il est membre du laboratoire 
Architecture Culture Société (ACS). Il a pu-
blié de très nombreux articles et plusieurs 
livres dont La controverse Learning from Las 
Vegas (2011) et Yours critically (2016). Il est 
cofondateur et membre du comité de ré-
daction de la revue Criticat. Ses recherches 
récentes portent sur l’urbanisme et l’his-
toire de l’urbanisme de la fin du xxe siècle, 
et notamment sur l’opération d’Euralille. Il 
finalise actuellement une publication à ce 
sujet à paraître aux Éditions de la Villette.  
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En France, longtemps conçues sous l’auto-
rité de l’administration préfectorale et dans 
un relatif secret, les opérations d’urbanisme 
font l’objet au tournant des années 1990 de 
davantage de publicité. La promulgation 
des lois dites de décentralisation, votées 
par le Parlement en 1982 et 1983, vise à un 
approfondissement de la démocratie locale 
qui doit se traduire par une implication 
croissante des citoyens dans les débats sur 
la transformation des villes. En 1985, le légis-
lateur renforce en ce sens l’obligation d’or-
ganiser une concertation en cas de création 
de bien nommées Zones d’aménagement 
concerté (ZAC). Dans ce contexte, les opéra-
tions d’urbanisme ne sont, à l’occasion, plus 
seulement discutées par des professionnels 
patentés, mais également par l’homme et 
la femme de la rue, et font ainsi l’objet de 
critiques élitaires, mais aussi de critiques popu-
laires auxquelles les historiens de l’architec-
ture et de l’urbanisme n’ont peut-être pas, 
jusqu’ici, prêté assez attention. En partant 
de l’hypothèse que tant les critiques élitaires 
que populaires ont pu peser sur les projets et 
pratiques de l’urbanisme au cours des trente 
dernières années, il est intéressant d’étudier 
leurs modalités et effets respectifs, de com-
prendre ce qui les distingue sûrement et les 
rapproche peut-être. Pour cela, je vais me 
pencher ici sur une opération qui plus que 
tout autre à la même époque a été beaucoup 
débattue, celle d’Euralille. En particulier, 
j’examinerai les critiques adressées à son 

plan urbain directeur au moment précis où 
celui-ci a été officiellement soumis à concer-
tation avant d’être définitivement adopté en 
avril 1990.

La critique élitaire
Cette vaste opération d’aménagement est 
déclenchée par la décision prise à la fin des 
années 1980 de construire une nouvelle gare 
à Lille, laquelle doit à court terme devenir 
l’un des nœuds du réseau ferré à grande 
vitesse nord-européen dont le Tunnel sous 
la Manche alors en chantier est le joyau. Les 
enjeux sont considérables puisqu’il s’agit 
de bâtir rapidement 650 000 m2 de sur-
face utile affectés à des bureaux, un centre 
commercial, un palais des congrès et des 
expositions et dans une moindre mesure à 
des logements. Sur un terrain de 70 hectares 
situé en marge du centre ancien de la ville, 
son maire Pierre Mauroy1, figure de premier 
plan du Parti socialiste, a ainsi l’ambition de 
faire surgir un nouveau quartier d’affaires 
susceptible de déclencher le renouveau de la 
métropole nordiste après des années de dé-
clin économique. L’architecte choisi en no-
vembre 1988 pour concevoir l’ensemble de 
l’opération, Rem Koolhaas, est alors surtout 

1 En tant que Premier ministre de François 
Mitterrand entre 1981 et 1984, Pierre Mauroy a 
dirigé le gouvernement qui a mis en œuvre les lois 
de décentralisation à l’origine du renforcement du 
rôle des maires en matière d’urbanisme.

L’urbanisme, affaire de tous ?
Euralille au tournant des 
années 1990, entre critique 
élitaire et populaire

Valéry Didelon
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Fig. 1 
Livre d’or de l’exposition à 
l’hôtel de ville, hiver 1989–1990. 
Source : Archives nationales 
du monde du travail (Roubaix) 
- Fonds Euralille, cote 1997 
010 1472. 

Fig. 2  
Débat au Palais des congrès 
de Lille, 27 mars 1990. Source : 
Archives nationales du monde 
du travail (Roubaix) - Fonds 
Euralille, cote 1997 010 1478. 
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connu en France pour son manifeste New 
York Délire paru dix ans plus tôt et pour son 
projet non réalisé pour le Parc de la Villette à 
Paris. Avec son agence l’OMA, il occupe une 
position atypique dans le milieu de l’archi-
tecture et de l’urbanisme où il souhaite faire 
revivre l’esprit des avant-gardes modernes et 
s’oppose aux approches nostalgiques, sinon 
réactionnaires, alors dominantes chez les ar-
chitectes et urbanistes qualifiés usuellement 
de postmodernes. 

Au début de l’année 1990, alors que le 
projet d’Euralille commence tout juste à 
être rendu public, deux longs articles sont 
publiés à son propos dans la presse spé-
cialisée (Neumeyer, 1990 ; Leupen, 1990). 
Singulièrement, ils paraissent dans des 
revues suisses, Archithese et Werk, Bauen + 
Wohnen et sont signés respectivement par 
Fritz Neumeyer et Bernard Leupen, deux 
architectes plus théoriciens que praticiens. 
Leurs textes ont en commun de s’ouvrir 
par une réflexion savante sur ce qui carac-
térise selon eux la ville contemporaine à 
l’ère post-industrielle. L’importance des 
infrastructures de mobilité est soulignée, 
tout comme l’influence croissante des 
acteurs privés sur les processus d’aménage-
ment. Fritz Neumeyer insiste sur l’approche 
singulière de l’OMA qui explore « le rôle 
problématique des architectes en tant qu’in-
terprètes, modificateurs et transformateurs 
de l’environnement urbain ». Pour Bernard 
Leupen, ceux-ci ne peuvent se fonder ni 
sur « le retour à la ville close » ni sur les 
« concepts modernistes », et doivent mieux 
prendre en compte « l’imprévisibilité » de 
l’aménagement des villes dont la « structure 
ne peut pas être immédiatement déchiffrée ». 
Cela posé, les deux auteurs décrivent rapi-
dement l’organisation du projet d’Euralille 
en termes de fragments chaotiquement 
assemblés. Le premier insiste sur la super-
position et la juxtaposition des programmes, 
et sur la mise en scène de l’arrivée du TGV 
dans le « théâtre de la métropole moderne ». 
Bernard Leupen précise pour sa part la 
méthode employée par Rem Koolhaas, celle 
du « montage » qui lui permet d’introduire 
de « la continuité dans la discontinuité ». Les 
deux articles sont à la fois très positifs sur le 
projet et, pour l’essentiel, ils analysent cette 

stratégie à contre-courant qu’adopte l’équipe 
de conception en regard du triomphe, à 
l’époque, de la composition urbaine et des 
approches néotraditionelles. La hauteur de 
vue de leurs deux auteurs, comme celle de 
l’historien Jean-Louis Cohen qui, alors, com-
mente aussi Euralille (Cohen, 1990), a néan-
moins pour corollaire une moindre attention 
aux implications concrètes du plan directeur. 
Singulièrement, les rôles joués par le maire, 
Pierre Mauroy, et l’aménageur, Jean-Paul 
Baïetto2 qui pilote la société d’étude Euralille 
Métropole, restent en dehors du cône d’ob-
servation, tout comme les besoins et souhaits 
qu’expriment avec insistance les habitants.

La critique populaire
Le contraste est en effet saisissant avec la 
manière dont au même moment le débat se 
structure à Lille. Après la présentation en 
conseil municipal du projet le 20 novembre 
1989, le maire est contraint de lancer un 
processus de concertation. Celui-ci prend 
la forme d’une exposition à l’hôtel de ville, 
d’une série de rencontres au niveau des 
conseils de quartier, de la publication d’une 
feuille municipale Lille actualités, enfin, d’une 
grande réunion publique organisée avant 
l’adoption définitive du plan directeur par le 
conseil municipal, laquelle doit intervenir en 
avril 1990. En quatre mois, Euralille devient 
« l’affaire de tous » comme en témoigne le 
journaliste Michel Simon qui suit le projet 
pour La Voix du Nord 3. Il ajoute qu’« on en 
vient presque à se demander si dans les 
dîners en ville ou les causettes sur le trottoir, 
il puisse être question d’autre chose… Tout 
le monde est au courant. Tout le monde a 
son plan. Tout le monde tranche, critique, 
dénonce » (Simon, 1990). 

Pour saisir ce qui caractérise cette vox 
populi, on peut aujourd’hui se tourner vers 
deux sources, à savoir le livre d’or de l’ex-
position susmentionnée et la presse quoti-
dienne régionale, qui rend compte presque 

2 À bien des égards, Jean-Paul Baïetto a été 
l’homme clé d’Euralille entre 1988 et 1998. 
Au-delà, il a contribué à imposer la figure de 
l’aménageur en France comme en atteste la 
biographie qui lui a été consacrée (Hayer, 2005).

3 La Voix du Nord est le principal quotidien régional. 
Y sont parus un nombre considérable d’articles…
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Fig. 3  L’Oignon, première page 
du premier numéro, 1989. 
Source : collection privée.
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au jour le jour des prises de position des 
nombreux acteurs concernés et concertés. 
Qui sont-ils ? D’abord de simples habitants 
de la métropole, ensuite des riverains direc-
tement touchés par les travaux qui s’an-
noncent, mais également des commerçants 
du centre-ville inquiets de la construction 
d’un hypermarché. Des responsables d’as-
sociations se prononcent aussi4, les uns 
défendant le patrimoine, les autres l’environ-
nement. Les politiciens locaux et en particu-
lier les opposants au maire, de droite comme 
de gauche, font valoir leurs réserves sur le 
projet. Quant aux architectes lillois, ils inter-
viennent à leur façon dans le débat, soucieux 
d’être impliqués dans la plus grande opéra-
tion d’aménagement que la ville ait connu 
depuis longtemps. 

À la différence de la critique élitaire, 
la critique populaire porte en premier lieu 
sur les problèmes pratiques qu’engendre 
le projet d’Euralille. Les difficultés de cir-
culation sont mises en avant, par exemple 
à l’occasion de la fermeture dès le mois 
de décembre 1989 de plusieurs autoponts 
(« Mobilisation… », 1990), et l’on s’inquiète 
rapidement des futurs embouteillages 
comme du sort réservé aux cyclistes et aux 
piétons. Les habitants du quartier de Saint-
Maurice craignent eux d’être coupés du 
centre-ville et voudraient savoir si de nou-
veaux équipements seront ou non construits. 
Nombre de Lillois se demandent également 
si la ferme et le parc des Dondaines seront 
préservés, et si des espaces verts en quantité 
suffisante seront réalisés.

Pour autant, les acteurs locaux abordent 
aussi des questions moins triviales. Et c’est 
d’abord le manque de transparence du 
processus de projet depuis le début qui 
est débattu. Dès le mois d’octobre 1989, 
La Voix du Nord avait dénoncé un « défi-
cit d’information parfois frustrant » et se 
réjouissait de « l’indispensable débat » 
(« Demain le TGV… », 1989) à venir. En 
décembre, le quotidien lillois note que « le 
projet de Rem Koolhaas, timidement porté 

4 Les principales associations qui s’expriment sont 
Quartiers et avenir, Renaissance du Lille ancien et 
IDEAL.

sur la place publique par la mairie qui y a 
été un peu contrainte, commence à faire 
des vagues » (« La concertation… », 1989). 
À l’évidence, les élus locaux écologistes et 
alternatifs sont les plus remuants ; ils font 
notamment valoir leur point de vue dans un 
fanzine exclusivement consacré à Euralille, 
L’Oignon 5. On y dénonce le « grand secret » 
qui a entouré l’opération jusque-là. On 
y vilipende Lille actualités, « publication 
municipale aux seules mains des partisans 
du projet Koolhaas », tout comme « l’expo-
sition de propagande » qui se tient à l’hôtel 
de ville. Au gré de ses livraisons, L’Oignon 
en appelle à « une démocratie un peu plus 
réelle », n’hésitant pas à faire allusion à la 
chute des régimes communistes qui fait les 
grands titres de l’actualité internationale. Si 
le projet est décrit comme le fait du prince, 
à savoir ici le maire, celui-ci est pourtant 
épargné par ceux qui restent ses alliés au 
conseil municipal. A contrario, Rem Koolhaas 
est violemment pris à parti. Il est dépeint 
alternativement en « artiste » irresponsable 
et en « gourou » inflexible. Dans une drola-
tique bande dessinée, il est croqué en enfant 
jouant avec ses cubes. Pendant six semaines, 
L’Oignon instruit de cette façon un procès 
en élitisme, dénonce l’abstraction du projet 
en regard des réalités qu’il conviendrait de 
mieux prendre en compte. Le débat a de 
facto lieu, et La Voix du Nord s’en félicite, 
affirmant début avril 1990 qu’on n’a « jamais 
autant discuté d’un grand projet » (« A-t-on 
jamais… », 1990).

La seconde critique souvent adressée 
au projet est paradoxale. Le quotidien Nord 
éclair relaye ainsi longuement la position 
d’une responsable d’association qui dénonce 
« un projet clé en main » et se plaint en 
même temps qu’il soit « flou » (« Le Lille 
ancien… », 1989). L’Oignon est catégorique : 
le projet « ne ménage aucune possibilité 
d’évolution » alors qu’il le faudrait « modu-
laire ». Dans sa rubrique « Lille à très grande 
vitesse », La Voix du Nord est plus interro-
gative (« Le centre des gares… », 1990) : 

5 Imprimé sur une double page, L’Oignon qui paraît 
huit fois entre le 23 décembre 1989 et le 10 février 
1990 est publié par l’association IDEAL et la 
section lilloise du parti Les Verts. 
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le projet de Rem Koolhaas est-il « évolutif ou 
flou ? » Beaucoup de Lillois se demandent en 
effet si la maquette exposée à l’hôtel de ville 
montre un état définitif ou si le projet peut 
encore être « modifié ». L’équipe municipale 
souffle le chaud et le froid, assure que rien 
n’est figé, mais qu’il ne faut pas changer « la 
philosophie du projet ». En substance, le 
débat renvoie ici à la procédure originale qui 
a vu le concepteur d’ensemble être choisi 
avant d’avoir soumis un projet, lequel par 
ailleurs demeure pour certains jusqu’au bout 
« trop théorique » (« Les Verts dénoncent… », 
1990). En donnant « la priorité aux fonctions 
plutôt qu’à la forme » (« Rem Koolhaas : 
Prendre le futur… », 1989), en restant sur le 
terrain de l’urbanisme et repoussant à plus 
tard les choix en matière d’architecture, 
Rem Koolhaas inquiète certainement le 
public qui attend avec impatience de savoir 
à quoi ressemblera concrètement le quartier 
d’Euralille. 

Au fil des déclarations publiques, les 
aspects économiques de l’opération posent 
aussi question. La presse met d’emblée 
les choses en perspective, comme La Voix 
du Nord qui dépeint Lille en « métropole 
européenne » (« Vers une métropole… », 
1990) devant faire valoir des atouts dans la 
rude compétition qu’annonce l’entrée en 
vigueur du marché unique à l’horizon 1993. 
Si personne ne remet en cause la création 
d’un pôle économique à proximité de la gare 
TGV, Alex Turk, le leader de l’opposition 
de droite au maire, affirme qu’avec le projet 
de Rem Koolhaas « ce n’est pas jouable » 
(« L’opposition et le centre d’affaires… », 
1990). D’un côté, le coût de construction des 
tours de bureaux au-dessus des voies fer-
rées conduirait à des loyers trop élevés pour 
Lille, et d’un autre côté bien trop de surfaces 
seraient mises sur le marché d’un seul coup. 
Le promoteur lillois Philippe Motte doute 
en ce sens de la viabilité économique du 
projet, et le fait savoir en de multiples occa-
sions. L’équipe municipale comme Jean-Paul 
Baïetto qui pilote l’opération, et à ce titre 
est le principal interlocuteur de la presse 
régionale, se veulent rassurants quant à son 
équilibre budgétaire qui « ne doit pas peser 
sur les finances locales » et dont on attend 
même d’« appréciables rentrées d’impôts » 

(« Le calendrier : conditionné par… », 1990). 
À l’occasion d’une ultime joute politique, les 
élus d’opposition de droite accusent para-
doxalement le maire socialiste d’être « dans 
la main des promoteurs » (« Euralille : le pro-
jet… », 1990) et de pratiquer un urbanisme 
d’affaires au détriment des résidents et des 
commerçants. 

Enfin, la controverse déclenchée locale-
ment par le projet de Rem Koolhaas porte 
sur des questions de forme urbaine, voire 
d’esthétique. L’Oignon fustige un urba-
nisme trop moderne, « une vision de la ville 
sortie des années 1950–1960 », même si « le 
problème n’est pas de savoir si le projet de 
Koolhaas est beau ou pas ». Il faudrait en 
tout cas respecter « l’identité de la ville et 
de ses habitants », lit-on encore dans le fan-
zine6. Pour cela, les Verts auraient préféré 

6 L’Oignon, n° 6 et n° 8.

Fig. 4 Page de la rubrique 
« Lille à très grande vitesse » 
(1990). La Voix du Nord, 1er et 2 
avril. Source : collection privée.
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un « linéaire bâti continu », tout comme Alex 
Turk qui, lui, soutient ouvertement un autre 
projet qualifié de « provincial » (« A-t-on 
jamais… », 1990), sinon de flamand. En effet, 
le 21 mars l’architecte lillois Pierre-Louis 
Carlier a présenté un contre-projet devant 
un public d’élus, de professionnels de la 
construction et de l’immobilier. C’est celui 
d’un « onzième quartier » pour Lille, cen-
sément « plus humain » (« Un plan qui… », 
1990) et plus souple que celui proposé par 
Rem Koolhaas dont il prend le contre-pied 
à travers une grande composition en plan 
et une architecture de brique. Invoquant 
« l’âme d’une ville » qu’il connaît bien, son 
auteur assure être « quotidiennement à 
l’écoute de ses habitants pour les entendre 
exprimer leurs besoins et leur espoirs » 
(« Pierre-Louis Carlier… », 1990). Pierre 
Mauroy adresse cependant une fin de 
non-recevoir à cette approche ouvertement 
populiste, et fustige les conservateurs qui 
voudraient « refaire la ville du xixe siècle » 
(« Le choix de Koolhaas… », 1990). La rup-
ture engagée par Rem Koolhaas avec le tissu 
urbain du Lille ancien peine néanmoins à 
convaincre bon nombre de Lillois.

Faire entendre sa voix
La critique existe donc sur le terrain comme 
dans les revues d’architecture internatio-
nales. À Lille, elle s’exprime de manière 
indirecte sous la plume des journalistes qui 
travaillent dans les quotidiens régionaux 
et se montrent d’ailleurs parfois de parti 
pris, voire complaisants. Elle se déploie plus 
intensément encore à travers les 700 avis 
laissés dans le livre d’or de l’exposition. 
Ceux-ci sont souvent argumentés et ne se 
cantonnent pas à l’inventaire des « besoins 
réels » et des « nuisances » attendues. Ils 
portent par exemple sur la sincérité du pro-
cessus de concertation et sur l’absence de 
projet alternatif à celui de Rem Koolhaas que 
certains jugent « froid, écrasant avec cet ali-
gnement de tours » quand d’autres y voient 
un « Lille délire ». Certains visiteurs dé-
noncent un aménagement qui n’est pas fait 
pour les Lillois, mais pour les spéculateurs 
– les grandes familles du patronat local sont 
citées. Ils ne se bercent pas d’illusions et se 
montrent très négatifs sur le projet, très sus-

picieux quant aux objectifs poursuivis par 
les décideurs et méfiants vis-à-vis des élites 
technocratiques. A contrario, d’autres Lillois 
sont enthousiastes, exhortent le maire à aller 
de l’avant : « il ne faut pas être frileux […] si 
vous construisez, construisez grand ! », lance 
un visiteur de l’exposition. Ils se réjouissent 
qu’« enfin, Lille devienne européenne ! » tout 
en pointant le danger de voir se développer 
une « métropole complètement déséquili-
brée »7. Les enjeux petits et grands sont ainsi 
relevés.

Négative ou positive, la critique popu-
laire semble en tout cas appréhender l’opé-
ration d’une manière plus holistique que 
ne le fait la critique élitaire en se focalisant 
sur les intentions du concepteur. Il est par 
ailleurs tout à fait remarquable que pendant 
l’hiver 1990, au moment où se décident les 
orientations du plan directeur, cette critique 
populaire est bien plus abondante que celle 
qui s’exprime dans la presse spécialisée. Ce 
sera exactement le contraire au cours de 
l’année 1995 quand les opérations d’amé-
nagement s’achèveront8. On pourrait ici 
en déduire que les critiques de métier s’ef-
forcent d’analyser, d’interpréter et de juger 
a posteriori le projet, alors que les acteurs 
locaux entendent eux peser a priori sur 
son contenu. Les premiers s’adressent aux 
architectes urbanistes qui demain intervien-
dront ailleurs, tandis que les seconds veulent 
faire pression sur celui qui est perçu à tort 
ou à raison comme étant ici et maintenant 
l’unique décideur, le maire.

Pour autant, Pierre Mauroy qui en lan-
çant le processus de concertation a permis 
à la critique de s’exprimer s’empresse de la 
désarmer. En effet, il prend les devants et 
propose dans Lille actualités en mars 1990 
quinze amendements au projet qui de fait 
le confortent plus qu’ils ne le remettent en 
cause. L’équipe municipale célèbre le débat 
et assure que les modifications nécessaires 
ont été apportées. Finalement, Euralille 

7 Voir le livre d’or de l’exposition qui s’est tenue à 
l’hôtel de ville de Lille de décembre 1989 à février 
1990. Archives nationales du monde du travail, 
Roubaix, cote 1997 010 1669.

8 Au final, plus de 120 articles seront publiés dans la 
presse spécialisée sur Euralille entre 1989 et 1995, 
dont 85 au cours des deux dernières années.
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est présenté un peu hardiment comme un 
« exemple de débat démocratique » (Lille 
actualités, 1990), lequel est censé avoir 
culminé lors d’une réunion publique orga-
nisée à la fin mars, rassemblant six cents 
personnes. Un sondage réalisé peu après 
laisse pourtant apparaitre qu’une majorité 
de Lillois pensent ne pas avoir été écoutés9. 
Se prévalant néanmoins de leur assentiment, 
le maire fait adopter le projet en conseil 
municipal trois semaines plus tard, certes 
au prix d’une division de sa majorité (« Les 
élus lillois… », 1990). Pour lui, toute critique 
aura été une bonne critique comme on dit 
proverbialement qu’any press is good press, et 
aura paradoxalement contribué à renforcer 
son autorité.

Rem Koolhaas exprime un point de vue 
tout à fait opposé. Il se confie ainsi à Nord 
éclair : « Depuis un an, j’ai beaucoup souffert 
face aux critiques dont j’ai été l’objet, face à 
l’incompréhension... Je me demande s’il est 
bien de sensibiliser le public qui est souvent 

9 Publié dans Lille actualités de mai 1990, ce 
sondage dont l’équipe municipale veut retenir que 
76% des Lillois approuvent le projet, laisse en effet 
apparaître qu’ils ne sont que 37% à penser que 
leur avis a été pris en compte.

sceptique. La sensibilité du public est sou-
vent une grande souffrance pour l’architecte : 
plus le public est sensibilisé, moins l’archi-
tecte a le temps pour travailler » (« Libres 
propos », 1990). Rem Koolhaas qui a de fait 
servi de paratonnerre au maire et regrette 
manifestement d’avoir été trop exposé ne 
défend pour autant pas une position élitiste. 
Interrogé à l’époque dans Le Moniteur des 
travaux publics et du bâtiment, il affirme en 
effet : « je cherche à faire une modernité qui 
soit à la fois ambitieuse et populaire, ce qui 
pour moi n’est absolument pas contradic-
toire » (Koolhaas, 1990). 

En définitive, foisonnante et parfois 
contradictoire, la critique populaire semble 
atteindre les décideurs. À partir des années 
1990, la conduite des opérations leur impose 
de forger un consensus dont la solidité tient 
à l’expression d’un dissensus préalable et 
temporaire. L’étudier à travers les traces 
qu’il laisse est un moyen de comprendre 
comment les élus, aménageurs, urbanistes se 
positionnent et atteignent leurs objectifs. La 
critique populaire compte en ce qu’elle peut 
être instrumentalisée, récupérée par eux. 
L’urbanisme négocié qui prend son essor au 
début des années 1990 s’en nourrit indiscu-
tablement plus que de la critique élitaire.

Fig. 5  Pierre 
Mauroy devant 
la maquette 
exposée à 
l’hôtel de ville, 
décembre 
1989. Source : 
Archives 
nationales 
du monde 
du travail 
(Roubaix) - 
Fonds Euralille, 
cote 1997 010 
1472.
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